
 

Confédération paysanne 

de la Nièvre 
Syndicat pour une agriculture paysanne  

et la défense de ses travailleurs 

, c’est-à-dire une agriculture qui permet à notre département de conserver 

un nombre important de paysans, avec un revenu décent, en produisant sain tout en respectant l’environnement. 

Elle le fait avec énergie, autant sur le terrain que dans les instances locales : chambre d’agriculture, SAFER, CDOA. 
Malheureusement elle doit faire face à beaucoup d’opposition de part de l’administration ou des autres syndicats 
qui défendent le statu-quo et un modèle à bout de souffle. 

Malgré tout, ce combat n’est pas inutile et depuis les dernières élections le discours évolue… 

On commence enfin à reconnaitre que, sans parler de l’effet désastreux qu’il induit sur la vie dans nos campagnes, 

du point de vue de la transmissibilité et pour celui qui 

la pratique. 

Le maraichage, la vente directe et tous les projets qu’on appelait autrefois « hors-normes », souvent portés par des gens non-issus du milieu agricole 
sont maintenant encouragés et prouvent leur viabilité et l’épanouissement de leurs porteurs. 

La polyculture est à nouveau encouragée. Les OGM que nous avons combattus longtemps et le « produire local » que nous avons défendus sont systé-
matiquement mis en avant par ceux qui pensaient qu’ils impliquaient un véritable retour en arrière. 

Certes, on peut – et on doit - se féliciter que notre projet progresse et que nos idées soient reprises par une majorité de personnes. Pourtant comment 
croire que des gens qui ont cogéré la politique agricole de notre pays depuis 70 ans, qui dans le département ont accompagné l’agrandissement irrai-
sonné des structures au point que la Nièvre est désormais dans le peloton de tête au niveau national par la taille des exploitations et qui font 
qu’aujourd’hui l’agriculture va dans le mur? Comment croire qu’ils vont être en capacité de la faire évoluer dans une direction qu’ils ont toujours 
combattue et qu’ils combattent encore parfois ? 

Car l’agriculture telle que nous la connaissons aujourd’hui va dans le mur. Et aujourd’hui, ce n’est plus nous uniquement qui le disons, ce sont les 
services préfectoraux, la DDT, les banques ou les coopératives qui tirent la sonnette d’alarme. 

Et ce n’est pas la SAFER qui arrangera les choses, elle qui joue les « marchands de biens » au lieu de réguler le marché et le partage équitable des terres 
et s’arroge des prérogatives sur la gestion des capitaux en agriculture alors que ce n’est pas son rôle. Aujourd’hui la plupart des fermes deviennent 
intransmissibles, l’installation des jeunes très risquée et seules de grosses sociétés, parfois 
étrangères (au pays ou à l’agriculture) sont en capacité de reprendre les exploitations. Même si 
ce n’est pas encore le cas dans notre département, dans certaines régions, des fermes ne 
trouvent plus preneur. 

. 

Les paysannes et paysans qui se présentent aux élections à la chambre d’agriculture sous nos 
couleurs, en sont la preuve : n’hésitez pas à les rencontrer, visiter leur ferme et vous verrez si 
l’agriculture qu’ils pratiquent est celle d’hier ou une utopie. 

En votant notre liste, vous donnerez au secteur agricole de notre département par l’intermédiaire 
de sa chambre d’agriculture une direction claire et un véritable avenir. 



L’association Solidarité Paysans, créée voici plus de 30 ans a pour objectif de 
venir en aide aux paysans victimes d’un système économique violent.  

Solidarité Paysans des Pays de Bourgogne est née en 2014 : ce sont 
pour la plupart des agriculteurs en retraite qui font fonctionner cette associa-
tion. 

Notre principe de fonctionnement : l’agriculteur en souffrance nous 
appelle directement que ce soit pour des problèmes économiques, tech-
niques, juridiques, sociaux ou autres. Ensuite un binôme prend rendez-vous 
avec l’agriculteur et voit avec lui comment on 
peut l’aider. Ce peut être pour les démarches 
administratives, les rencontres avec les créan-
ciers, les procédures judiciaires, les relations 
avec les associés etc… L’agriculteur est 
toujours maître de la situation et décide 
à tout moment s’il veut continuer avec 
nous. 

Notre association est totalement indépen-
dante et nous intervenons en totale confiden-
tialité. Mais notre indépendance nous oblige 
à faire appel à de nouveaux bénévoles pour 
nous aider à accompagner ces paysans en 
souffrance. Alors n’hésitez pas à nous re-
joindre : toutes les compétences sont pré-
cieuses. 

Contact : 09 66 90 28 32    jean.gobier@gmail.com 

La représentativité de la Confédération paysanne nous permet de siéger 
aux comités techniques de la SAFER. 

Après plusieurs années de participation active et régulière, nous 
déplorons que : 

Les SAFER donnent un pouvoir extraordinaire aux salariés de ces struc-
tures avec les risques que cela peut engendrer. 

La SAFER devient un organisme de garantie pour les propriétaires sur 
de grosses intermédiations locatives 

Société anonyme à but non lucratif, 
elle a gratifié de belles indemnités un 
salarié lors de son départ, alors qu’elle 
devrait plutôt diminuer ses frais liés au 
foncier et ce, dans l’intérêt général ! 

 Pour la Confédération paysanne, la 
SAFER doit  

être plus que jamais un organisme 
rassemblant réellement l'Etat, le Conseil 
Régional, le Conseil Départemental, les 
maires, les syndicats agricoles et les 
chambres d'agriculture. 

limiter son activité au foncier et au 
bâti. Nous assistons à des reprises globales d'exploitation (foncier, bâti, 
matériel, dettes) ce qui fausse la valeur du foncier et ferme l'accès à des 
jeunes hors cadre avec des projets agricoles. 

Le projet de la Confédération paysanne est l’agriculture paysanne, une démarche concrète pour 
améliorer la performance des fermes selon 6 thématiques essentielles à une agriculture cohérente : 
l’autonomie, la transmissibilité, le lien avec le territoire, la répartition des moyens de production 
(spécifiquement le foncier), la qualité des produits et le travail avec la nature. 
 
Les liens avec l’agriculture biologique se font facilement : progresser dans la démarche d’agriculture 
paysanne mène parfois vers la labellisation bio, et réciproquement, les producteurs déjà engagés en 
agriculture biologique trouvent dans l’agriculture paysanne une prise en compte plus large de leur 
mode de production qu’à travers uniquement les cahiers des charges bio. 
 
Les valeurs communes permettent d’échanger et de se défendre : les producteurs bio doivent rester vigilants et contrôler le développement de 
leur filières. En effet, aujourd’hui, les produits agricoles, céréales et viandes ne sont pas indexés aux cours mondiaux de la bourse et échappent jusqu’à 
présent aux spéculateurs : il faut que cela dure… 
Le réseau bio et la Confédération paysanne s’opposent à l'industrialisation des fermes et des productions : chaque paysan doit rester maître 
de sa production et de son mode de production, en accord avec le consommateur.  
Le lien avec le consommateur, et plus généralement avec la société est primordial : l’agriculture bio et paysanne ne fournit pas de produits industriels, tels 
que les agro-carburants, elle sert uniquement à nourrir la population, dans le respect de la santé et de l'environnement. 
Contrairement à l’agriculture conventionnelle industrielle, elle ne crée pas le besoin : elle y répond…
Aujourd’hui, pour toutes ces raisons, elle rémunère mieux et redonne espoir à de nombreux agriculteurs . 
 
Cependant, les producteurs bio attendent toujours le solde des aides 2016, les aides 2017 et 2018 ! 
Comment expliquer que le syndicat majoritaire et les chambres d’agriculture ne sont 
jamais montées au créneau pour dénoncer cette injustice qui pénalise gravement les exploi-
tations en cours de conversion ? 
 
Il est grand temps d'avoir une chambre d’agriculture qui défende et qui représente la 
totalité des agriculteurs, qui redonne un sens et une fierté au métier de paysan. C'est pourquoi, il 
faut changer de logique . 
Les agriculteurs ne doivent plus être au service des spéculateurs ou des industriels, mais en phase avec 
la demande et les attentes des consommateurs  
 

Le marché bio en France : 8 Milliards € 

La production bio en France : 1.8 millions 
ha, soit 6.5% de la SAU, et 13.7 % de l’emploi 
agricole ! 

Dans la Nièvre : 190 fermes, 14346 ha, 
13% d’augmentation en 2017, autant en 
2018 ! 



Depuis plus d’un an, et les très « fumeux » Etats Généraux de 
l’alimentation, les interprofessions ont été sommées par le chef de l’Etat 
de mettre en place des Plans de filières dont l’objectif seraient de faire 
converger les productions et les besoins du marché et attentes sociétales. 
 
INTERBEV, Interprofession du Bétail et de la Viande, où je repré-
sente la Confédération Paysanne en section bovine, a donc réuni 
de nombreux groupes de travail (Labels, Montée en gamme, Haché, Coût 
de production, contractualisation, etc). Malgré un fonctionnement validé 
en section, en janvier 2018, les travaux de certains groupes de travail, font 
l’objet de blocages et démontrent la mauvaise volonté de certains acteurs 
à faire évoluer la filière dans le « bon sens ». 
 
Ainsi, les demandes d’augmenter le temps de maturation des carcasses en 
Label de 10j à 15j (ce qui est loin d’être extraordinaire et suffisant en ma-
tière de qualité, 21j semble être la base) ou alors celle pour que les repré-
sentants des éleveurs participent au groupe sur la « répartition de la valeur 
pour le Haché », ont été violemment rejetées par les abatteurs et distribu-
teurs. 
 

Pire, certains auront tenté à travers ces Plans de filière de rendre 
obligatoire le bouclage électronique des bovins (demande de la 
FNB et non des abatteurs!!) pour un modique coût de 80 Millions d’euros. 
La Confédération Paysanne a dénoncé cette scandaleuse proposi-
tion qui n’apporterait rien en matière de structuration de filière, 
et encore moins aux éleveurs. L’Etat refusant de financer et les élec-
tions professionnelles approchant, le sujet n’est plus évoqué… mais nul 
doute que si le résultats de ces élections n’engagent aucun changement de 
gouvernance agricole, ce projet verra le jour et les éleveurs seront une fois 
de plus, les seuls à devoir en assumer les frais. 
 

 
D’autres ont même demandé en novembre 2017, la limitation de 
l’activité des abattoirs de proximité à 1000TEC (Tonnes Equivalent 
Carcasse). C’est ainsi que nous avons appris en section bovine, la situation 
critique de l’abattoir de Corbigny par un représentant de la FNB, illustrant 
avec cet exemple « de terrain » le besoin d’une telle limitation et de res-
tructurer les outils d’abattage. 
 
A la Confédération Paysanne nous croyons que les outils d’abat-
tage et de découpe ne sont pas assez nombreux et très mal ré-
partis sur le territoire. Que ces outils sont indispensables à la créa-
tion de valeur sur nos territoires.  
 

Ainsi depuis de nombreuses années nous nous battons pour un réel redé-
ploiement des outils d’abattage et de découpe au plus près des élevages. 
Des victoires ont été obtenues (maintien des services d’abattage d’ur-
gence, abattage d’urgence à la ferme pour les animaux non transpor-
tables, et mise en place d’abattoirs mobiles via l’article 73 de la loi Ega-
lim), mais nous devons poursuivre nos efforts pour qu’enfin les éleveurs 
puissent cesser de vendre à perte leurs animaux ! 
 
Depuis juin 2018, alors que les chiffres montrent clairement que la décapi-
talisation des cheptels a été enclenchée l’hiver dernier, les abatteurs et 
distributeurs refusent de reconnaître les indicateurs de coût de 
production établis par l’Institut de l’Elevage (IDELE), comme base de 
négociation de prix dans les contractualisations. En effet, selon les calculs 
de l’IDELE, ces coûts de productions s’établissent aux environs de 5,05€ du 
kg de carcasse pour une vache R3. Vous saurez tous apprécier l’écart avec 
les cotations actuelles que vous connaissez que trop bien malheureuse-
ment. Face à ce blocage, Interbev a saisi le médiateur des relations com-
merciales. Ce médiateur nous a déjà réuni 3 fois. Pour le moment abat-
teurs et distributeurs ne bougent pas d’un millimètre. 
 

 
Emilie 
JEANNIN - 
Éleveuse 
militante de 
Côte d’Or 
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La Confédération paysanne siège à la Chambre d’agriculture de la Nièvre 
depuis plusieurs mandats.  

Ses positions, portées par la voix et le travail de ses élus enga-
gés ont permis d’obtenir : 

Une action de la Chambre d’agriculture territorialisée en 5 grands 
secteurs, pour une meilleure proximité 

Des projets d’installation réussis pour des productions diversifiées : 
volailles, maraîchage, porc fermier... 

Une augmentation de la surface en agriculture biologique dans notre 
département, en lien avec le réseau bio 

Une augmentation des installations de hors cadre agricole pour com-
penser la chute du nombre d’exploitations 

Grâce à la présence retrouvée de productions variées, un développe-
ment des circuits courts : AMAPP, marchés de plein air, magasins de 
proximité 

 Cependant, après plusieurs années de participation active et 
régulière, nous déplorons : 

Un fonctionnement démocratique inexistant, au sein de notre chambre 
d’agriculture, avec un travail en commissions thématiques très spora-
dique, et un conseil d’administration confisquant tout débat. 

Une absence de vision pour notre département, sans positionnement 
clair sur les grands sujets (foncier, démographie agricole, attentes de la 
société…) se limitant au « laisser-faire ». 

Les paysannes et paysans candidat.e.s à ces élections profes-
sionnelles sont motivé.e.s et engagé.e.s pour une Chambre 
d’Agriculture de la Nièvre NEUTRE et DYNAMIQUE : 

Une Chambre proche des paysans, sur leurs territoires, avec des 
responsables locaux, volontaires et référents 

Une Chambre hors politique, ouverte au débat et à la pluralité syndi-
cale 

Des élus vraiment engagés, pour que les commissions mises en 
place se réunissent régulièrement et soient force de propositions 

 Pour la Confédération paysanne, la Chambre d’Agriculture 
doit prendre position   

Sur les problématiques foncières, pour éviter la mainmise des inves-
tisseurs sans rapport à l’agriculture 

Pour une transmission des fermes nivernaises efficace et une démo-
graphie agricole maintenue et renouvelée 

Sur le modèle agricole qu’elle souhaite pour un département vivant 
et dynamique 

Pour un système alimentaire local : pour que les productions niver-
naises arrivent dans les assiettes nivernaises, encourager les circuits de 
commercialisation raccourcis et la transformation locale 

 


